
DE GUY CURE

VŒUX UTOPISTES 
Pas facile de prononcer des vœux dans le monde qui nous entoure ! 
La réalité semble s’opposer à tous les rêves de bonheur. Alors sou-
haitons-nous quand même réciproquement d’avoir toujours la 
santé et les forces pour soulager les misères de ce monde, d’avoir 
le courage obstiné de continuer ce combat pour la paix sans la-
quelle rien ne peut être construit durablement.  
Les humains, mes frères, sont bizarres. Ils débordent de générosité 
et de solidarité ; assoiffés de justice, ils ne rêvent que de bonheur 
partagé ; ils entourent d’affection et de compassion celui qui est 
dans la peine. Et en même temps, ils choisissent pour diriger le 
monde ceux qui sont leurs contraires, ceux qui ne souhaitent que 
détruire dans le seul but d’empocher, ceux qui ont les moyens de 
transformer leurs vœux en réalités concrètes, ceux qui au fil des an-
nées s’ingénient à transformer l’espoir en peau de chagrin. 
Alors, rêvons quand même ! Jusqu’à ce que nos rêves unis prennent 
forme ! Qu’ils deviennent quelque chose comme la première lueur 
qui annonce un prochain lever de soleil ! Ce temps des vœux oblige 
à l’optimisme. Alors souhaitons à cette Terre une année de paix, de 
justice et de solidarité.

L’HUMEUR

Retraites 

une pétition unitaire pour demander le retrait

PAR LDA 

En tout, 65 personnalités en sont à l’initiative, dont le numéro un de 
la CGT, Philippe Martinez, le secrétaire national d’EELV, Julien 
Bayou, le secrétaire national du PCF, Fabien Roussel, le coordinateur 
national de Génération.s, Guillaume Balas, le député européen Ra-
phaël Gluksmann, les sénatrices Eliane Assassi (PCF) et Esther Ben-
bassa (EELV)... ou encore des acteurs comme Josiane Balasko, des 
sociologues comme Monique Pinçon-Charlot et Michel Pinçon et 
l’économiste Henri Sterdyniak. «Ce projet n'est pas acceptable, car 
il est porteur de régression des droits de chacune et chacun : toutes 
les hypothétiques avancées proposées par le gouvernement devraient 
être financées par des baisses de pension ou par l’allongement de 
la durée de la vie au travail. D’autres choix sont pourtant possibles» 
estiment-ils dans une tribune publiée dans le JDD.  
Dans le prolongement du meeting commun à Saint-Denis, en décem-
bre, et du groupe interparlementaire né dans la foulée pour plancher 
sur des contre-propositions, la pétition maintient la pression. «Ça 
prouve qu’il y a une aspiration à une alternative à gauche. On est 
tous d’accord sur le danger que représente la remise en cause du 
modèle social républicain français issu de la Libération», estime de 
son côté Marie-Noëlle Lienemann, sénatrice apparentée au Groupe 
communiste, républicain, citoyen et écologiste (CRCE).

À l’initiative du PCF, 65 personnalités 
de gauche demandent le retrait de la 
réforme des retraites dans une  
pétition en ligne. Une initiative qui 
fait suite au meeting commun qui 
avait réuni la gauche en décembre à 
Saint-Denis.
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n Samedi 25 janvier à partir de 11 h 00 

Au siège de la fédération 22ter, av. Anatole-France à Troyes 

La fédération du PCF et La Dépêche de l’Aube présenteront 
leurs vœux pour la nouvelle année, lors d’une initiative  

conviviale ouverte à tous les militant-e-s et sympathisant-e-s. 

Pour faciliter l’organisation, confirmer sa participation  
au 03 25 73 32 82 ou par mail : 
ladepechedelaube@wanadoo.fr 

Vœux  
de la fédération du PCF 

et de La Dépêche de l’Aube

Depuis le 5 décembre, des millions d’hommes et de femmes se re-
trouvent dans les grèves, dont beaucoup en reconductible, et les 
manifestations à l’appel des organisations syndicales. 
Ils et elles rejettent la réforme du système de retraites que veulent 
leur imposer le président de la République et son gouvernement. 
Ce projet n’est pas acceptable, car il est porteur de régression des 
droits de chacune et chacun : toutes les hypothétiques avancées 
proposées par le gouvernement devraient être financées par des 
baisses de pensions ou par l’allongement de la durée de la vie au 
travail. D’autres choix sont pourtant possibles. 
C’est pourquoi nous demandons le retrait du projet présenté par le 
Premier ministre, afin que soient ouvertes sans délai de vraies né-
gociations avec les organisations syndicales, pour un système de 
retraites pleinement juste et solidaire, porteur de progrès pour 
toutes et tous, sans allongement de la durée de la vie au travail.  

Une majorité de citoyennes  
et de citoyens le demandent :  
retrait de la réforme Macron !

lapetitionretraite.fr

Réforme des retraites 

le gouvernement joue au bonneteau

Faire croire qu’une discussion sur le poids ou la couleur des chaînes 
fait une négociation ou un compromis est une funeste imposture. Le 
pouvoir a décidé seul de détruire le principe d’un système de retraite 
solidaire par répartition et il demande de débattre du niveau et des 
modalités de la régression sociale. Pire, ayant convoqué mardi matin 
les acteurs sociaux, il avait fait fuiter l’information selon laquelle la 
loi anti-retraite solidaire est déjà à l’examen du Conseil d’État. Raison 
de plus pour amplifier les mobilisations contre ce mépris gouverne-
mental. Cette posture rigide vise la reddition des syndicats, associa-
tions, mouvements féministes et d’une majorité de nos concitoyens 
pour imposer un système individualisé de retraite au rabais, pompeu-
sement et indûment affublé d’un vernis «universel». Quand plus de 
300 000 hauts salaires sont appelés à faire sécession de la solidarité 
nationale pour aller garnir les portefeuilles des fonds de pension et 
ouvrir la voie à la capitalisation, le mot «universel» n’est que super-
cherie. Vient de sortir du chapeau un projet de «conférence finan-
cière». Autrement dit, le gouvernement présente une loi en janvier, 
qu’il veut faire voter en procédure accélérée ou par décret, sans parler 
de l’âge de départ en retraite ni du niveau des pensions, mais il pré-
sentera la facture à l’automne lors du débat sur la loi de financement 
de la Sécurité sociale. Celle-ci comportera évidemment… le recul de 
l’âge ouvrant droit à la retraite.  
Une “conférence sociale” 
D’ailleurs aucun ministre ne répond à cette question simple : à quel 
âge aura-t-on droit à la retraite et pour quel niveau de pension ? Cet 
enjeu est entièrement lié aux problématiques générales concernant le 
travail, sa rémunération, l’égalité entre les femmes et les hommes, le 
niveau de cotisation des employeurs sans cesse abaissé, et la contri-

bution des revenus financiers. Ce n’est donc pas une «conférence fi-
nancière» qu’il faut organiser mais, sans attendre, «une conférence 
sociale» sur l’ensemble de ces enjeux, se substituant à l’actuel projet 
destructeur. Elle porterait une nouvelle cohérence de progrès, pour 
une Sécurité sociale de haut niveau, gérée par les salariés eux-mêmes. 
Elle inclurait un développement industriel et agricole, le déploiement 
des services publics, l’impulsion de nouveaux investissements dans 
la transition environnementale et numérique créateurs d’emplois sta-
bles et correctement rémunérés. Tel serait le chemin de la démocratie 
et de la modernité. Et pour mettre le pouvoir sur cette voie, la mobi-
lisation, comme elle l’a montré encore jeudi, doit rester sans faille.

Les organisations syndicales 
ont été reçues mardi au  
ministère du Travail. Pour le 
gouvernement, il n’est pas  
question de dire “stop”. Le  
calendrier politique de la  
réforme, qui commence à être 
connu, témoigne au contraire  
de sa volonté de mettre les  
bouchées doubles. 

PAR LDA 

Plus de 3 millions versés aux caisses de solidarité
Le cap des 3 millions d’euros euros de dons versés à 201 caisses de 
solidarité était dépassé mercredi. Un record toutes catégories qui 
témoigne d’un réel soutien aux mobilisations en cours, bien au-delà 
des grévistes eux-mêmes. «J’ai vraiment été marqué par ça, relève 
le sociologue Karel Yon, spécialiste du syndicalisme. Des caisses de 
grève de toutes sortes gagnent non seulement en visibilité grâce aux 
cagnottes en ligne et aux appels à soutien financier par des intellec-
tuels et des figures médiatiques». Les vacances de Noël étaient un 
cap délicat à passer pour le mouvement. Un enjeu qui a pourtant 
entraîné un afflux massif de dons le 20 décembre. De nouvelles ini-
tiatives naissent chaque semaine, y compris localement dans les en-
treprises ou de la part de municipalités comme celle, communiste, 
d’Ivry-sur-Seine dans le Val-de-Marne. 
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ANNONCES LÉGALES 
DEOUST 

SAS au capital de 195 240 euros 
Siège social : 5 rue Berthollet 

10000 TROYES 
494 690 936 RCS TROYES 

  
Aux termes d'une décision en date du 
06/12/2019 le Président a pris acte de la 
démission de Monsieur Bernard DUPONT, 
de ses fonctions de Directeur général, et a 
décidé de ne pas procéder à son rempla-
cement.  

Pour avis-Le Président 
 

AP2I 
SAS au capital de 40 000 euros 
Siège social : 5 rue Berthollet  

10000 TROYES 
490 813 722 RCS TROYES 

  
Aux termes d'une décision en date du 
06/12/2019 l'associée unique a pris acte de 
la démission de Monsieur Bernard DU-
PONT, de ses fonctions de Directeur géné-
ral, et a décidé de ne pas procéder à son 
remplacement.  

Pour avis-Le Président 
 

ENTREPRISE GENERALE DE  
TRANSPORTS FERON 

SAS au capital de 37.000 euros 
Rue de la Tuilerie   

10700 POUAN LES VALLES 
RCS TROYES 602 881 047 

  
Le 31/12/2019, l’associé unique a décidé de 
ne pas renouveler et de ne pas remplacer la 
société FCN (ex ASIEC), Commissaire aux 
comptes titulaire, et Véronique BIJEON, 
commissaire aux comptes suppléant sis à la 
même adresse 2 rue Gaston Arboin – 10000 
TROYES dont les mandats sont arrivés à 
leur terme.  

Pour avis. 
 

SAS FERON HOLDING 
SAS au capital de 1.202.626 euros 

Rue de la Tuilerie   
10700 POUAN LES VALLEES 

RCS TROYES 501 984 363 
  

Aux termes du PV de l'AGO annuelle du 
31/12/2019 : 
• Christian LEGRIS, 1 rue Sainte Jule – 
10000 TROYES, a été nommé en rempla-
cement de la société FCN (ex ASIEC), 
Commissaire aux comptes titulaire, pour 
une durée de 6 exercice arrivant à expiration 
lors de l’assemblée appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 2025, en rai-
son de son non renouvellement. 
• ERIC MAERTE AUDIT, 46 avenue 
Pasteur – 10000 TROYES, a été nommé 
en remplacement de Véronique BIJEON, 
Commissaire aux comptes suppléant, pour 
une durée de 6 exercice arrivant à expiration 
lors de l’assemblée appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 2025, en rai-
son de son non renouvellement. 
Mention sera faite au RCS de TROYES.  

Pour avis, 
 

S.A.R.L. DANIEL FERON LOGISTIQUE 
SARL au capital de 15.000 Euros 

Zone Industrielle - Route Départementale 
10170 MÉRY-SUR-SEINE 

RCS TROYES 434 948 824 
  

Aux termes du PV des décisions de l’asso-
cié unique du 31/12/2019, il résulte qu’il a 
décidé de la transformation de la Société en 
Société par actions simplifiée à compter du 
31/12/2019 et la modification de la dénomi-
nation sociale. Ces décisions entraînent la 
publication des mentions suivantes : 
Capital 
• Ancienne mention : Le capital social est 
fixé à 15.000 euros. Il est divisé en 1.000 
parts sociales, de de 10 euros chacune. 
• Nouvelle mention : Le capital social reste 
fixé à 15.000 euros. Il est divisé en 1.000 ac-
tions, de de 10 euros chacune entièrement 
libérées. 
Forme 
• Ancienne mention : Société à responsabi-
lité limitée 
• Nouvelle mention : Société par actions 
simplifiée 
Dénomination sociale 
• Ancienne mention : S.A.R.L. DANIEL 
FERON LOGISTIQUE 
• Nouvelle mention : DANIEL FERON LO-
GISTIQUE 
Administration 
• Anciennes mentions : Dominique FERON, 
12 rue de la Guide – 10150 MONTSUZAIN 
• Nouvelles mentions : PRESIDENT : 
FERON HOLDING, SAS, au capital de 
1.202.626 euros, ayant son siège social rue 
de la Tuilerie – 10700 POUAN LES VAL-
LEES, immatriculée au RCS de Troyes 
sous le numéro 501 984 363, 
Mentions complémentaires 
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 
DROIT DE VOTE : Tout associé peut parti-
ciper aux assemblées sur justification de son 
identité et de l'inscription en compte de ses 
actions. Chaque associé dispose autant de 
voix qu'il possède ou représente d'actions. 
AGREMENT : Les cessions d'actions sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Mention sera faite au RCS de TROYES.  

Pour avis, 
 
Suivant acte ssp du 20/12/2019 été consti-
tué une SAS Dénomination : Sas DELUMO 
Siège social : Bucheres (10800) 8 route de 
Dijon 
Capital : 1 000 € 
Objet : Démolition de tous biens meubles et 
immeubles, récupération, achat et vente de 
matériaux, location de matériel, déplom-
bage, désamiantage, reconstruction et trai-
tement de tous matériaux 
Durée : 99 ans 
Gérance : Lucas Monny, 37 rue Sadi Carnot 
Ste Savine (10) 
Immatriculation au RCS de TROYES 

Pour avis, Le président 
 

SARL BATTELIER JEAN PIERRE 

SARL au capital de 15.244,90 euros 
31 Rue de la Tuilerie 

10700 POUAN LES VALLEES 
RCS TROYES  732 881 206 

  
Aux termes du PV des décisions de l’asso-
cié unique du 31/12/2019, il résulte qu’il a 
décidé de la transformation de la Société en 
Société par actions simplifiée à compter du 
31/12/2019 et la modification de la dénomi-
nation sociale et la prorogation de la société. 
Ces décisions entraînent la publication des 
mentions suivantes : 
Capital 
• Ancienne mention : Le capital social est 
fixé à 15.244,90 euros. Il est divisé en 1.000 
parts sociales, de de 15,24 euros chacune. 
• Nouvelle mention : Le capital social reste 
fixé à 15.244,90 euros. Il est divisé en 1.000 
actions, de de 15,24 euros chacune entière-
ment libérées. 
Forme 
• Ancienne mention : Société à responsabi-
lité limitée 
• Nouvelle mention : Société par actions 
simplifiée 
Dénomination sociale 
• Ancienne mention : SARL BATTELIER 
JEAN PIERRE 
• Nouvelle mention : BATTELIER JEAN 
PIERRE 
Durée 
• Ancienne mention : 50 ans jusqu’au 
08/10/2023 
• Nouvelle mention : 50 ans jusqu’au 
08/10/2073 
Administration 
• Anciennes mentions : Dominique FERON, 
12 rue de la Guide – 10150 MONTSUZAIN 
• Nouvelles mentions : PRESIDENT : 
FERON HOLDING, SAS, au capital de 
1.202.626 euros, ayant son siège social rue 
de la Tuilerie – 10700 POUAN LES VAL-
LEES, immatriculée au RCS de Troyes 
sous le numéro 501 984 363, 
Mentions complémentaires 
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 
DROIT DE VOTE : Tout associé peut parti-
ciper aux assemblées sur justification de son 
identité et de l'inscription en compte de ses 
actions. Chaque associé dispose autant de 
voix qu'il possède ou représente d'actions. 
AGREMENT : Les cessions d'actions sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Mention sera faite au RCS de TROYES.  

Pour avis, 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Aux termes d'un acte SSP en date du 
20/12/2019 à ST PARRES LES VAUDES, 
il a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : 
Forme : SARL 
Dénomination : SMTG 
Siège : 38 Boulevard François Mothré, 
10260 ST PARRES LES VAUDES 
Objet : Café, bar, jeux instantanés, produit 
loterie de la Française des Jeux, restaura-
tion traditionnelle, traiteur, pizza sur place, à 
emporter ou en livraison, organisation de 
soirées à thème 
Durée : 99 ans à compter de la date de l'im-
matriculation de la Société au RCS 
Capital : 4 000 euros 
Gérance : Stéphanie LEGUY, 9 rue des 
Dahlias 10260 ST PARRES LES VAUDES 
RCS TROYES. 

Pour avis La Gérance 
 

SARL "MAILLY-ENERGIE" 
Société à responsabilité limitée   

au capital de 5 000 € 
Siège social : Ferme du Rasle – Rue des 

Noues – 10270 LUSIGNY-SUR-BARSE 
RCS TROYES 523 663 540 

  
Aux termes d’une décision en date du 
20/11/2019, la SARL "HPDB ", dont le siège 
social est fixé Ferme du Rasle – Rue des 
Noues – 10270 LUSIGNY-SUR-BARSE, a, 
en sa qualité d’associée unique de la SARL 
"MAILLY-ENERGIE", décidé la dissolution 
anticipée de ladite société à compter du 
20/11/2019, sans liquidation. 
Conformément aux dispositions de l’article 
1844-5, alinéa 3 du code civil et de l’article 
8 ,  a l inéa 2 du décret  n°  78-704 du 
03/07/1978, les créanciers de la société 
peuvent faire opposition à la dissolution 
dans un délai de 30 jours à compter de la 
publication du présent avis. 
Ces oppositions doivent être présentées de-
vant le Tribunal de Commerce de TROYES. 

Pour avis, L’associée unique. 
 

SARL "MOURMELON-ENERGIE" 
Société à responsabilité limitée  

au capital de 1 000 € 
Siège social : Ferme du Rasle – Rue des 

Noues – 10270 LUSIGNY-SUR-BARSE 
RCS TROYES 812 214 658 

  
Aux termes d’une décision en date du 
20/11/2019, la SARL "HPDB ", dont le siège 
social est fixé Ferme du Rasle – Rue des 
Noues – 10270 LUSIGNY-SUR-BARSE, a, 
en sa qualité d’associée unique de la SARL 
"MOURMELON-ENERGIE", décidé la dis-
solution anticipée de ladite société à comp-
ter du 20/11/2019, sans liquidation. 
Conformément aux dispositions de l’article 
1844-5, alinéa 3 du code civil et de l’article 
8, alinéa 2 du décret n° 78-704 du 
03/07/1978, les créanciers de la société 
peuvent faire opposition à la dissolution 
dans un délai de 30 jours à compter de la 
publication du présent avis. 
Ces oppositions doivent être présentées de-
vant le Tribunal de Commerce de TROYES. 

Pour avis, L’associée unique. 
 

SARL "SUIPPES-ENERGIE" 
Société à responsabilité limitée  

au capital de 1 000 € 
Siège social : Ferme du Rasle – Rue des 

Noues – 10270 LUSIGNY-SUR-BARSE 
RCS TROYES 812 214 625 

  
Aux termes d’une décision en date du 
20/11/2019, la SARL "HPDB ", dont le siège 

social est fixé Ferme du Rasle – Rue des 
Noues – 10270 LUSIGNY-SUR-BARSE, a, 
en sa qualité d’associée unique de la SARL 
"SUIPPES-ENERGIE", décidé la dissolu-
tion anticipée de ladite société à compter du 
20/11/2019, sans liquidation. 
Conformément aux dispositions de l’article 
1844-5, alinéa 3 du code civil et de l’article 
8, alinéa 2 du décret n° 78-704 du 
03/07/1978, les créanciers de la société 
peuvent faire opposition à la dissolution 
dans un délai de 30 jours à compter de la 
publication du présent avis. 
Ces oppositions doivent être présentées de-
vant le Tribunal de Commerce de TROYES. 

Pour avis, L’associée unique. 
 
CHANGEMENT DE REGIME MATRIMONIAL 

  
Suivant acte reçu par Maître Pascal DU-
BOST, Notaire, titulaire d'un office notarial à 
TROYES, 48/50, boulevard du 14-juillet, le 
27 décembre 2019, a été reçu le change-
ment de régime matrimonial portant adop-
tion de la communauté universelle par : 
Monsieur Claude Gilbert FAVIER, retraité, 
et Madame Claudine Simone LARTILLIER, 
retraitée, son épouse, demeurant ensemble 
à DAMPIERRE (10240) rue Gibert. 
Monsieur est né à DAMPIERRE (10240) le 
3 décembre 1949,  
Madame est née à RADONVILLIERS 
(10500) le 11 janvier 1955. 
Mariés à la mairie de DAMPIERRE (10240) 
le 11 septembre 1993 sous le régime de la 
séparation de biens pure et simple défini par 
les articles 1536 et suivants du Code civil 
aux termes du contrat de mariage reçu par 
Maître François LELARGE, notaire à AR-
CISSUR- AUBE (10700), le 27 août 1993. 
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de 
modification. 
Monsieur est de nationalité française. 
Madame est de nationalité française. 
Résidents au sens de la réglementation 
fiscale. 
Les oppositions des créanciers à ce chan-
gement, s’il y a lieu, seront reçues dans les 
trois mois de la présente insertion, en l’office 
notarial où domicile a été élu à cet effet. 

Pour insertion Le notaire. 
 
Constitution SSP à Troyes en date du 20 12 
2019 de: RS AUTOS 3. Forme: SASU . Ca-
pital: 10000 Euros. Siège: 53 Rue De La 
Paix, 10000 Troyes. Durée: 99 ans. Prési-
dence: M. Rabah Plivard, 230 Avenue Du 
General Leclerc 10300 Ste Savine. Objet: 
Vente et achat véhicules neufs et d'occa-
sions, location véhicules terrestres à moteur 
et vente pièces détachées. Droit de vote et 
admission aux assemblées permis à chaque 
actionnaire. RCS: Troyes. 
 
SCI MES AMOURS SCI au capital de 
1.500 € sise 8 BOULEVARD VICTOR 
HUGO 10000 TROYES 503739898 RCS 
de TROYES Par décision de l'AGE du 
27/12/2019, il a été décidé de transférer le 
siège social au 15 RUE DU PARADIS LE 
PUY 77460 CHAINTREAUX.  
Radiation au RCS de TROYES et ré-imma-
triculation au RCS de MELUN. 
 

SARL HD ETANCHEITE 
Au Capital de 1 000 Euros 
16 ROUTE NATIONALE 19 
10400 PONT-SUR-SEINE 

RCS TROYES 510 118 698 
  

Rectificatif à l’annonce du 15/11/2019, con-
cernant la dissolution-clôture de liquidation 
de l’entreprise, il faut lire : la date de dissolu-
tion et clôture de liquidation le 03/01/2019 et 
non le 31/12/2018. 
RCS de Troyes. 
 
Rect i f icat i f  à  l 'annonce parue le 
"26/07/2019", concernant la société GA-
RAGE SAINT LAURENT, PIERRE GEOR-
GET ET CIE. Il y a lieu de lire : 31/03/2019 
au lieu de 10/07/2019.  

Pour avis. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Par acte sous seing privé en date du 
02/01/2020, il a été constitué une Entreprise 
Unipersonnelle à Responsabilité Limitée, 
dont les caractéristiques sont les suivantes : 
Dénomination : G.O. PLOMBERIE 
Objet : Réalisation de tous travaux de plom-
berie, chauffage, dépannage et entretien et 
tous travaux connexes, installation de tous 
équipements sanitaires et salles de bains, 
achat-vente de tous matériels et équipe-
ments liés à l'objet social ci-dessus spécifié 
Capital : 4.000 euros 
Siège social : 5 bis rue Danton 10800 
SAINT-JULIEN-LES-VILLAS 
Durée : 99 ans 

Gérance : Monsieur Olivier GRATALOUP 
demeurant 39 rue Urbain IV 1000 
TROYES. 
La société sera immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de TROYES. 

Pour insertion, la gérance. 
 
Par acte SSP du 16/12/2019 il a été consti-
tué une SASU dénommée : TN DRIVER.  
Siège social : 47 RUE PARTOUNEAUX 
10100 ROMILLY SUR SEINE.  
Capital : 1.000 €.  
Objet : Transport routier de personnes avec 
des véhicules n'excédant pas 9 places y 
compris le conducteur.  
Président : M THABET NEJIB, 47 RUE 
PARTOUNEAUX 10100 ROMILLY SUR 
SEINE.  
Admission aux assemblées et droits de vote : 
Tout actionnaire est convoqué aux assem-
blées. Chaque action donne un droit à une 
voix.  
Clauses d'agrément : Actions librement ces-
sibles entre les associés uniquement. 
Durée : 99 ans. 
Immatriculation au RCS de TROYES. 
 

AUGEO 
Société à Responsabilité Limitée  

en liquidation au capital 
de 20 000 euros 

Siège : 16 Ter rue Georges Bizet  
10300 STE SAVINE 

Siège de liquidation : 
 16 Ter rue Georges Bizet  

10300 STE SAVINE 
789 418 068 RCS TROYES 

  
L'AGE réunie le 13 Décembre 2019 a dé-
cidé la dissolution anticipée de la Société à 
compter de cette date et sa mise en liquida-
tion amiable sous le régime conventionnel 
dans les conditions prévues par les statuts 
et les délibérations de ladite assemblée. 
Elle a nommé comme liquidateur Monsieur 
Jean-Marie SANGARE, demeurant 7 Bou-
levard François Blancho 44200 NANTES, 
pour toute la durée de la liquidation, avec les 
pouvoirs les plus étendus tels que détermi-
nés par la loi et les statuts pour procéder aux 
opérations de liquidation, réaliser l'actif, ac-
quitter le passif, et l'a autorisé à continuer 
les affaires en cours et à en engager de nou-
velles pour les besoins de la liquidation. 
Le siège de la liquidation est fixé 16 Ter rue 
Georges Bizet 10300 SAINTE SAVINE. 
C'est à cette adresse que la correspon-
dance devra être envoyée et que les actes 
et documents concernant la liquidation de-
vront être notifiés. 
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES, en annexe au 
RCS. 

Pour avis, Le Liquidateur 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Aux termes d'un acte SSP en date à ST BE-
NOIT SUR SEINE du 02 Janvier 2020, il a 
été constitué une société civile immobilière 
au capital de 1 500 euros, constitué unique-
ment d'apports en numéraire, dénommée : 
SCI MAUPAS 
Siège social : 18 rue des Monts, 10180 ST 
BENOIT SUR SEINE 
Objet social : Acquisition d'immeubles, ad-
ministration et exploitation par bail, location 
ou autrement desdits immeubles et de tous 
autres immeubles bâtis dont elle pourrait de-
venir propriétaire ultérieurement, par voie  
d'acquisition, échange, apport ou autrement 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES 
Gérance : M. Pascal TOUSSAINT et Mme 
Maureen TOUSSAINT, demeurant ensem-
ble 18 rue des Monts 10180 ST BENOIT 
SUR SEINE 
Clauses relatives aux cessions de parts : 
dispense d'agrément pour cessions à asso-
ciés, conjoints d'associés, ascendants ou 
descendants du cédant ; agrément des as-
sociés représentant au moins les trois-
quarts des parts sociales. 

Pour avis, La Gérance 
 

CLEMENT S.A.S. 
SASA au capital de 310 500 euros 
Siège social : 119 route d'Auxerre, 
10120 ST ANDRE LES VERGERS 

349 070 813 RCS TROYES 
  

Aux termes d'une délibération en date du 31 
décembre 2019, l'Assemblée Générale Ex-
traordinaire a décidé de remplacer à comp-
ter du 1er janvier 2020 la dénomination 
sociale "CLEMENT S.A.S." par "TCP 
MARNE" et de modifier en conséquence 
l'article 3 des statuts.  

Pour avis-Le Président

Université populaire de l’Aube 

Stabat Mater 

Furiosa
de Jean-Pierre Siméon

Théâtre 
Populaire 
de Champagne

Espace 
Gérard-Philipe

Mise en scène  
Marie-Hélène Aïn 

avec  
camille cuisinier

MARDI 21   
MERCREDI 22 
JANVIER 2020  
à 20 h 30

Espace Gérard-Philipe 
22, av. Mal - Leclerc Saint-André-les-Vergers

Réservations : 
06 88 09 09 13 
03 25 49 62 81
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